
 

 

 
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence du conseiller Patrick Langlois, le 16 juin 2026, à 19 h 30, à la salle du 
conseil de l’hôtel de ville de Brossard, 2001, boulevard de Rome à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents :  Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
Mme Barbara Vafopoulos, district 2 
Mme Tina Del Vecchio, district 3  
Mme Stéphanie Quintal, district 4 
Mme Diane Alexander, district 5 
M. Nicolas Thomas, district 6 
Mme Sophie Allard, district 7  
M. Antoine Assaf, district 8 
M. Patrick Langlois, district 9 
M. Louis-Philippe Latour, district 10 
M. Daniel Lucier, district 12 

 

 
Est absent : M. Michael Forian, district 11 

 
Sont également présents : M. Guy Benedetti, directeur général 

Me Lucie Tousignant, greffière 
 
 

 
 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
260616-175 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour, tel que proposé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des 
questions à l’intention des membres du conseil. 



 

 

 
 

4.      Procès-verbaux 
 

 
260616-176 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 26 MAI 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D’approuver le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 26 mai 2026, tel que soumis 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
260616-177 
 

 

5.1 DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - 2001, BOULEVARD DE ROME 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées ; 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel d’une 
antenne de télécommunication ; 
 
Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme ; 
 
Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères de la Section III du 
Chapitre II sur les antennes de télécommunication du règlement REG-366 relatif aux usages 
conditionnels ; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20260512-9.1 ; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu  
 
D'accorder l'usage conditionnel demandé à l'égard du lot 4 982 42, situé au 2001, boulevard 
de Rome, afin d'autoriser une antenne de télécommunication. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-178 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – 5652, RUE ALAIN 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la marge 
latérale droite de 1,47 mètre pour une habitation unifamiliale isolée, alors que la grille des 
usages et des normes Ha-210 du règlement de zonage REG-362 prescrit une marge latérale 
d’au moins 1,5 mètre pour une habitation unifamiliale isolée; 
 
Considérant que le bâtiment a été construit en 2016; 
 
Considérant que le permis 2015-1047 a été délivré avant le début des travaux; 
 



 

 

Considérant que l’empiètement de 0,03 mètre est attribuable à une erreur lors de la 
construction; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes naturelles et que 
la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour protéger la qualité 
de l’environnement ou du bien-être général; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes anthropiques et 
que la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée afin de minimiser 
les risques en matière de sécurité, de santé publique ou du bien-être général; 
 
Considérant que la dérogation demandée n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’une partie du bâtiment devrait être démolie; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20260512-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeuble situé au 5652, rue 
Alain, lot 5 783 318, ayant pour effet de régulariser la marge latérale droite de 1,47 mètre pour 
une habitation unifamiliale isolée, alors que la grille des usages et des normes Ha-210 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une marge latérale d’au moins 1,5 mètre pour une 
habitation unifamiliale isolée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-179 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 1880, RUE ALFRED 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une dérogation mineure a été déposée afin de permettre un escalier extérieur 
autre que celui donnant accès au rez-de-chaussée ou au sous-sol pour une habitation 
multifamiliale de 8 logements, alors que le paragraphe 10 du tableau 103 de l’article 105 du 
règlement de zonage REG-362 ne permet pas les escaliers extérieurs autres que celui 
donnant accès au rez-de-chaussée ou au sous-sol pour une habitation multifamiliale; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes naturelles et que 
la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour protéger la qualité 
de l’environnement ou du bien-être général; 
 
Considérant que la propriété se situe dans une zone de contraintes anthropiques et que la 
disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée afin de minimiser les 
risques en matière de sécurité, de santé publique ou du bien-être général; 
 
Considérant que la dérogation demandée n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général; 



 

 

 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque des travaux devraient être entrepris dans chacun des logements afin de déplacer les 
sorties de ventilation, qui ont dégradé prématurément la structure existante; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le no CCU-20260512-8.2;   
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeuble situé au 1880, rue 
Alfred, lot 2 026 680, ayant pour effet de permettre un escalier extérieur autre que celui 
donnant accès au rez-de-chaussée ou au sous-sol pour une habitation multifamiliale de 
8 logements, alors que le paragraphe 10 du tableau 103 de l’article 105 du règlement de 
zonage REG-362 ne permet pas les escaliers extérieurs autres que celui donnant accès au 
rez-de-chaussée ou au sous-sol pour une habitation multifamiliale. 
 
Le tout conditionnellement à ce que la présente demande de dérogation mineure ne soit pas 
désavouée par l’agglomération de Longueuil conformément au 3e alinéa de l’article 145.7 de 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-180 
 

 

5.4 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – 5939-5943, AVENUE AUTEUIL 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
largeur minimale d’une entrée charretière de 2,5 mètres pour une habitation trifamiliale isolée, 
alors que le paragraphe 3 du premier alinéa de l’article 161 du règlement de zonage REG-
362 prescrit une largeur minimale de 3,5 mètres pour un terrain occupé par un usage autre 
que les classes Unifamiliale ou Bifamiliale; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes naturelles et que 
la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour protéger la qualité 
de l’environnement ou du bien-être général; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes anthropiques et 
que la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée afin de minimiser 
les risques en matière de sécurité, de santé publique ou du bien-être général; 
 
Considérant que la dérogation demandée n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général;  
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application stricte des 
normes en vigueur puisque celle-ci aurait pour effet d’empêcher la réalisation du projet de 
construction d’une habitation trifamiliale; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20260512-8.3; 



 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeuble situé aux 5939-
5943, avenue Auteuil, lot projeté 6 732 287, ayant pour effet de permettre une largeur 
minimale d’une entrée charretière de 2,5 mètres pour une habitation trifamiliale isolée, alors 
que le paragraphe 3 du premier alinéa de l’article 161 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une largeur minimale de 3,5 mètres pour un terrain occupé par un usage autre que 
les classes Unifamiliale ou Bifamiliale; 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-181 
 

 

5.5 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – 5945-5949, AVENUE AUTEUIL 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
largeur minimale d’une entrée charretière de 2,5 mètres pour une habitation trifamiliale isolée, 
alors que le paragraphe 3 du premier alinéa de l'article 161 du règlement de zonage REG-
362 prescrit une largeur minimale de 3,5 mètres pour un terrain occupé par un usage autre 
que les classes Unifamiliale ou Bifamiliale; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes naturelles et que 
la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour protéger la qualité 
de l’environnement ou du bien-être général; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes anthropiques et 
que la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée afin de minimiser 
les risques en matière de sécurité, de santé publique ou du bien-être général; 
 
Considérant que la dérogation demandée n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général;  
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application stricte des 
normes en vigueur, puisque celle-ci aurait pour effet d’empêcher la réalisation du projet de 
construction d’une habitation trifamiliale; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20260512-8.4; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeuble situé aux 5945-
5949, avenue Auteuil, lot projeté 6 732 286, ayant pour effet de permettre une largeur 
minimale d’une entrée charretière de 2,5 mètres pour une habitation trifamiliale isolée, alors 
que le paragraphe 3 du premier alinéa de l'article 161 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une largeur minimale de 3,5 mètres pour un terrain occupé par un usage autre que 
les classes Unifamiliale ou Bifamiliale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



 

 

 
260616-182 
 

 

5.6 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – 5951-5955, AVENUE AUTEUIL 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
largeur minimale d’une entrée charretière de 2,5 mètres pour une habitation trifamiliale isolée, 
alors que le paragraphe 3 du premier alinéa de l'article 161 du règlement de zonage REG-
362 prescrit une largeur minimale de 3,5 mètres pour un terrain occupé par un usage autre 
que les classes Unifamiliale ou Bifamiliale; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes naturelles et que 
la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour protéger la qualité 
de l’environnement ou du bien-être général; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes anthropiques et 
que la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée afin de minimiser 
les risques en matière de sécurité, de santé publique ou du bien-être général; 
 
Considérant que la dérogation demandée n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général;  
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application stricte des 
normes en vigueur, puisque celle-ci aurait pour effet d’empêcher la réalisation du projet de 
construction d’une habitation trifamiliale; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20260512-8.5; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeuble situé aux 5951-
5955, avenue Auteuil, lot projeté 6 732 285, ayant pour effet de permettre une largeur 
minimale d’une entrée charretière de 2,5 mètres pour une habitation trifamiliale isolée, alors 
que le paragraphe 3 du premier alinéa de l'article 161 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une largeur minimale de 3,5 mètres pour un terrain occupé par un usage autre que 
les classes Unifamiliale ou Bifamiliale; 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-183 
 

 

5.7 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – 910, RUE PARIS 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées ; 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser les 
marges latérales totales de 3,25 mètres, alors que la grille des usages et des normes Hp-135 
du règlement de zonage REG-362 prescrit des marges latérales totales minimales de 
3,50 mètres pour une habitation unifamiliale isolée ; 
 
Considérant que les marges sont existantes depuis la construction du bâtiment en 1968 ; 



 

 

 
Considérant que le bâtiment a été incendié et que la fondation de la maison existante sera 
conservée ; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme ; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable ; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes naturelles et que 
la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour protéger la qualité 
de l’environnement ou du bien-être général ; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes anthropiques et 
que la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour minimiser 
les risques en matière de sécurité, de santé publique ou du bien-être général ; 
 
Considérant que la dérogation demandée n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général ; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi ; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque la fondation du bâtiment devrait être démolie et reconstruite ; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins ; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20260512-8.6. 
 
Il est proposé par la conseillère Diane Alexander 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeuble situé au 910, rue 
Paris, lot 4 535 967, ayant pour effet de régulariser les marges latérales totales de 
3,25 mètres, alors que la grille des usages et des normes Hp-135 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit des marges latérales totales minimales de 3,50 mètres pour une 
habitation unifamiliale isolée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
260616-184 
 

 

6.1 RECOMMANDATIONS - COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - RÉUNION DU 

12 MAI 2026 - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-
verbal de la réunion tenue le 12 mai 2026, en ce qui concerne les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale précisés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées audit procès-verbal. 
 
Points favorables : 
 
CCU-20260512-5.1  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00133 – 5831, rue Anthony – 
Habitation unifamiliale isolée de deux étages; 
 
CCU-20260512-5.2  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00022 – 5930, rue Anthony – 
Habitation unifamiliale isolée d'un étage; 
 



 

 

CCU-20260512-5.3  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00021 – 5936, rue Anthony – 
Habitation unifamiliale isolée d'un étage ; 
 
CCU-20260512-5.4  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00020 – 5940, rue Anthony – 
Habitation unifamiliale isolée d'un étage ; 
 
CCU-20260512-5.5  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00019 – 5946, rue Anthony – 
Habitation unifamiliale isolée d'un étage ; 
 
CCU-20260512-5.6  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00018 – 5950, rue Anthony – 
Habitation unifamiliale isolée d'un étage ; 
 
CCU-20260512-5.7  PIIA – Construction trifamiliale 2026-00011 – 5939-5943, avenue 
Auteuil – Habitation trifamiliale isolée de deux étages ; 
 
CCU-20260512-5.8  PIIA – Construction trifamiliale 2026-00010 – 5945-5949, avenue 
Auteuil – Habitation trifamiliale isolée de deux étages ; 
 
CCU-20260512-5.9  PIIA – Construction trifamiliale 2026-00009 – 5951-5955, avenue 
Auteuil – Habitation trifamiliale isolée de deux étages ; 
 
CCU-20260512-5.10  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00157 – 4030, rue Berne – 
Habitation unifamiliale isolée de deux étages ; 
 
CCU-20260512-5.11  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00117 – 8470, rue Occident – 
Habitation unifamiliale isolée de deux étages ; 
 
CCU-20260512-5.12  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00121 – 910, rue Paris – 
Habitation unifamiliale isolée d'un étage ; 
 
CCU-20260512-5.13  PIIA – Transformation bâtiment principal résidentiel 2026-00103 – 
1830, rue Therrien – Habitation unifamiliale isolée ; 
 
CCU-20260512-6.1  PIIA – Transformation bâtiment principal non résidentiel 2026-00112 – 
9900, boulevard Leduc – Canadian Tire ; 
 
CCU-20260512-7.1  PIIA – Enseignes 2026-00110 – 9900, boulevard Leduc – Enseigne sur 
bâtiment – Canadian Tire ; 
 
CCU-20260512-7.2  PIIA – Enseignes 2026-00127 – 1060, rue du Lux, local 35 – Enseignes 
murales et projetantes – Fragrance Bath & Body Works ; 
 
CCU-20260512-7.3  PIIA – Enseignes 2026-00116 – 7005, boulevard Taschereau, local 190 
– Enseigne sur bâtiment – Groupe Sutton - action ; 
 
CCU-20260512-7.4  PIIA – Enseignes 2026-00085 – 7055, boulevard Taschereau, local 100 
– Enseigne sur bâtiment – Physiothérapie universelle ; 
 
CCU-20260512-7.5  PIIA – Enseignes 2026-00115 – 7209, boulevard Taschereau, local 105 
– Enseigne sur bâtiment – Orient Santé ; 
 
CCU-20260512-7.6  PIIA – Enseignes 2026-00029 – 9405, boulevard Taschereau – 
Enseigne sur bâtiment et détachée – Mitsubishi Motors. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

7.      Réglementation 
 

 
260616-185 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-441 RELATIF À L’OCCUPATION ET À L’ENTRETIEN DES 

BÂTIMENTS - AVIS DE MOTION ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 

 

Avis de motion est donné par la conseillère Stéphanie Quintal concernant le projet règlement  
REG-441 relatif à l’occupation et à l’entretien des bâtiments et le soumet pour adoption.  
 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 



 

 

 
 
Et résolu  
 
D'adopter le projet de règlement REG-441 intitulé REG-441 relatif à l’occupation et à 
l’entretien des bâtiments. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-504 RELATIF À LA SALUBRITÉ DES IMMEUBLES - AVIS 

DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET  
 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Lucier à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-504 relatif à la salubrité des immeubles. 
 
Le conseiller Daniel Lucier dépose le projet de règlement REG-504 intitulé REG-504 relatif à 
la salubrité des immeubles. 
 
 
260616-186 
 

 

7.3 PPCMOI-2026-003 - 100, BOULEVARD MATTE - ADOPTION DU PREMIER 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

 
Considérant qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée pour permettre une installation de 
service à l’auto à la zone Cr-621 comme usage accessoire à un nouvel usage C4-01-01 
(Restauration ou café), alors que ce type d’installation n’est pas autorisé à la zone, ainsi que 
déroger à d’autres éléments du règlement de zonage (REG-362) en lien avec ces 
aménagements; 
 
Considérant que le terrain se trouve à l’intersection des boulevards Matte et Marie-Victorin ; 
 
Considérant qu’un écran acoustique sera aménagé entre le service à l’auto et la limite de 
terrain adjacente aux résidences ; 
 
Considérant que l’espace végétalisé sera élargi entre l’allée de circulation et la limite de terrain 
adjacente aux résidences et, que cette portion de terrain sera aménagée sous forme de 
microforêt ; 
 
Considérant que l’aire d’isolement non conforme est adjacente à une emprise de rue 
gazonnée ; 
 
Considérant que l’ajout du service à l’auto accompagné des mesures de mitigation et de la 
localisation du terrain près d’une autoroute ne devrait pas causer de nuisances sonores 
additionnelles ; 
 
Considérant qu’une demande a été déposée à l’effet d’exempter l’obligation de fournir deux 
cases de stationnement et qu’une contribution financière sera à verser au moment du permis 
de construction; 
 
Considérant que la demande respecte les objectifs du Plan d’urbanisme en vigueur ; 
 
Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères d’évaluation du 
chapitre 3 du règlement REG-367 sur les PPCMOI ; 
 
Considérant que le projet a été présenté au comité consultatif d’urbanisme le 12 mai 2026 et, 
que ce dernier a accueilli favorablement la présente demande de PPCMOI, sous réserve du 
respect de certaines conditions. 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D’adopter un premier projet de résolution PPCMOI-2026-003 en vertu du Règlement relatif 
aux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (REG-
367), pour le lot 3 086 506 identifié au cadastre du Québec, situé dans le secteur de zone Cr-
621, selon certaines conditions et autorisant :  



 

 

 
 une installation de service à l’auto à la zone commerciale Cr-621, alors que ce type 

d’installation n’est pas autorisé à la zone ; 
 

 l’implantation d’une installation de service à l’auto à une distance minimale de 
16,30 mètres d’un terrain d’usage Habitation au lieu de 50 mètres ; 

 
 une aire d’isolement d’une profondeur minimale de 0,8 mètre au lieu de 2 mètres pour 

un coin du terrain près de la courbe de rue de la rue Riverin ; 
 

 un total de 14 arbres sur le terrain, en plus d’une microforêt urbaine entre l’allée de 
circulation et la limite de terrain adjacente à l’usage Habitation du 9250, rue Riverin, 
alors que 29 arbres à moyen ou grand déploiement sont requis ;  

 
 une exemption de fournir deux cases de stationnement conformément à l’article 417.1 

du règlement de zonage REG-362;  
 
le tout, sous réserve de : 
 

 Payer une somme d’argent équivalente à 10 000 $ pour chacune des deux cases de 
stationnement extérieures requises non aménagées lors de la délivrance du permis 
d’agrandissement, conformément à l’article 417.1 du règlement de zonage en vigueur; 

 
 Prévoir l’installation de l’écran acoustique en bordure de l’allée de circulation du 

service à l’auto ; 
 

 Prévoir l’aménagement de la microforêt dans la large bande de végétation près du 
terrain ainsi que le déplacement du trottoir menant vers la rue Riverin, tel qu’illustré 
aux deux plans annotés faisant partie de la présente approbation ;  

 
 Prévoir la plantation d’un minimum de quatre arbres entre le mur du lave-auto et la 

ligne de propriété arrière, tel qu’illustré aux deux plans annotés faisant partie de la 
présente approbation ; 

 
 Déposer une demande de PIIA à la suite de l’approbation du PPCMOI pour 

l’architecture de l’agrandissement et l’aménagement de la microforêt urbaine. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-187 
 

 

7.4 PROJET À USAGE MIXTE AU 2151, BOUL. LAPINIÈRE – PROJET DE 

RÉSOLUTION - ARTICLE 93 DE LA LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS 

LÉGISLATIVES EN MATIÈRE D’HABITATION (PL-31) - ADOPTION 
 
Considérant qu'’une demande d’autorisation d’un projet en vertu de l’article 93 de la Loi 
modifiant diverses dispositions législatives en matière d’habitation, L.Q. 2024, c. 2 (la « Loi »), 
a été déposée pour le redéveloppement d’une partie de l’immeuble correspondant au lot 
numéro 4 535 487 identifié au cadastre du Québec (2151, boul. Lapinière), afin de permettre 
la réalisation d’un projet mixte d’au plus 2 000 logements, répartis dans des bâtiments dont la 
hauteur varie entre 3 et 26 étages (le « Projet »);  
 
Considérant que le 10 juin 2026, l’Assemblée nationale du Québec a amendé le Projet de loi 
no 22, Loi bonifiant les pouvoirs d’intervention des municipalités et modifiant d’autres 
dispositions législatives, 43e lég. (Qc), 2e sess., 2026, pour y introduire l’article 3.1 modifiant 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1, lequel y introduit lui-même les 
nouvelles dispositions 145.45 et suivantes; 
 
Considérant que ce projet de loi a été adopté le 11 juin 2026 et que son article 3.1 entrera en 
vigueur au moment de sa sanction; 
 
Considérant que ces dispositions remplaceront celles de l’article 93, précité, et portent 
exactement sur le même objet; 
 
Considérant que la Ville de Brossard souhaite encadrer le redéveloppement du site du 2151, 
boulevard Lapinière et que l'adoption d'une résolution en vertu des dispositions précitées 
permet à la Ville de regrouper en un processus unifié les autorisations et obtenir des 
engagements concrets de la part du promoteur, notamment la cession d'une superficie totale 
de 12 035,29 m², soit 16,95 % de la superficie totale du Projet destinée à des fins de parcs, 
terrains de jeux et d’espaces verts et naturels, ainsi que des emprises publiques de 12 183,46 



 

 

m², soit 17,16% de la superficie totale du Projet nécessaires au développement cohérent du 
secteur, au bénéfice de la collectivité brossardoise; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu 
 
D’adopter ce projet de résolution visant à autoriser le Projet tel qu’il est décrit à l’Annexe I pour 
en faire partie intégrante et ce, sujets aux considérations, autorisations et conditions qui y sont 
détaillées, le tout conformément à l’une ou l’autre des dispositions précitées en vigueur à tout 
moment pertinent pour les fins de la présente autorisation 

 
ANNEXE I 

 
CHAPITRE I 
TERRITOIRE D’APPLICATION 
 
1. La présente résolution s’applique au territoire identifié au plan no 1 joint à la fin de cette 
annexe, correspondant à une partie du lot numéro 4 535 487 du cadastre du Québec et dont 
la superficie approximative est de 70 897,75 m², situé dans la partie sud de l’immeuble. 
 
CHAPITRE II 
AUTORISATIONS  
 
AUTORISATIONS GÉNÉRALES  
 
2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire visé à l’article 1, la 
réalisation du Projet, lequel doit être substantiellement conforme à celui illustré au plan no 1, 
est autorisée, sous réserve du respect des conditions énoncées à la présente résolution.  
 
La présente résolution constitue une autorisation au sens de l’article 93 de la Loi modifiant 
diverses dispositions législatives en matière d’habitation (L.Q. 2024, c. 2). Cependant, dans 
la présente annexe, toute référence à l’article 93, précité, doit être interprétée comme une 
référence aux articles 145.45 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, 
c. A-19.1, selon lesquels sont en vigueur à tout moment pertinent. 
 
3. L’abrogation, la modification ou l’expiration de ce pouvoir habilitant après l’adoption de 
la présente résolution n’affecte pas la validité des autorisations accordées ni la délivrance des 
permis requis pour la réalisation du Projet conformément à la présente résolution. 
 
Les permis, certificats, opérations cadastrales, travaux municipaux et autorisations 
accessoires nécessaires à la mise en œuvre du Projet peuvent être délivrés ou réalisés après 
cette abrogation, dans la mesure où le Projet demeure substantiellement conforme à la 
présente résolution. Le Projet est réputé demeurer substantiellement conforme et ne requière 
pas de résolution approuvant une modification, si une telle modification du projet porte sur l’un 
ou l’autre de ces éléments, ceux-ci étant énumérés de façon exhaustive : 
 

i. la modification de l’implantation des bâtiments, en respect d’une superficie 
d’espaces verts privés minimale de 35 % pour le projet dans son ensemble;  
 
ii. les modifications mineures relatives à la volumétrie; 
 
iii. un dépassement du nombre maximal d’étages autorisé par la présente 
résolution, à la condition que ce dépassement soit conforme au REG-362 de zonage 
en vigueur; 
 
iv. les emplacements des entrées charretières sous réserve du dépôt d’une note 
technique attestant la conformité au REG-485 relatif aux infrastructures;  
 
v. toute modification requise par une autorité gouvernementale ou un fournisseur 
d’infrastructures publiques; 

 
Toute autre modification au projet ayant pour effet de déroger aux autorisations ou conditions 
posées par la présente résolution est réputée viser des « paramètres essentiels ». Le cas 
échéant, une modification de la présente résolution est requise suivant l’article 93 de la Loi. 
Sont, de façon non-exhaustive, des paramètres essentiels :  
 

a) la vocation mixte générale du projet ayant une prédominance résidentielle; 
 
b) la proportion minimale d’usages résidentiels; 
 



 

 

c) le nombre maximal de bâtiments;  
 
d) le nombre maximal de logements; 
 
e) la densité maximale; 
 
f) le nombre maximal d’étages pour chacun des bâtiments, sauf si l’ajout d’étages 
est autorisé par le REG-362 de zonage en vigueur;  
 
g) la localisation générale des voies de circulation publiques, parcs et espaces 
publics; 
 
i) les superficies minimales destinées aux cessions publiques. 

 
 
AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RÈGLEMENT REG-360 SUR LE PLAN 
D’URBANISME 
 
4. Malgré le règlement relatif au plan d’urbanisme (REG-360), il est autorisé : 
 

4.1. que les bâtiments H5, H6 et H7 situés le long du prolongement de l’avenue du 
Portugal ainsi que le bâtiment H8 situé le long du boulevard Taschereau puissent être 
occupés exclusivement à des fins résidentielles, sans obligation d’intégrer des usages 
commerciaux ou d’emploi au rez-de-chaussée ou aux étages, malgré les affectations, 
orientations et paramètres prévus à l’Annexe C du plan d’urbanisme, notamment à la 
carte 12. 
 
4.2. que les parcs, espaces publics et espaces verts prévus dans le cadre du Projet 
puissent présenter une localisation, une configuration, une forme et des dimensions 
différentes de celles illustrées au plan d’urbanisme, notamment aux cartes 16, 24 et 
37, au plan 5.2 et aux articles 6.2.3 et suivants de l’Annexe C du plan d’urbanisme, 
pourvu que les objectifs généraux de desserte en espaces publics, de connectivité et 
de verdissement du secteur soient maintenus. 
 
4.3. de déroger aux cibles, seuils et paramètres prévus aux articles 6.1.3.5, 6.1.3.6 
et 6.2.3.4 de l’Annexe C du plan d’urbanisme relativement aux espaces privés 
végétalisés ainsi qu’à l’intégration de logements sociaux ou abordables, sous réserve 
du respect des objectifs généraux de verdissement, de qualité des milieux de vie et de 
diversification résidentielle poursuivis par la présente résolution. 

 
 
AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RÈGLEMENT REG-361 SUR LES PIIA  
 
5. Malgré le REG-361 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), il 
est autorisé de : 
 

5.1. substituer la nécessité d’une approbation par PIIA Niveau 1 – Intégration 
urbaine, prescrite à l’article 29.3 du règlement sur les PIIA, par la présente résolution 
; 
 
5.2. considérer que la présente résolution et l’ensemble de ses conditions remplis 
la condition du tableau 0.1 de l’article 29.4 du règlement sur les PIIA relativement aux 
opérations cadastrales assujetties à ce règlement, aux fins de permettre la délivrance 
d’un permis de lotissement ; 

 
 
AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RÈGLEMENT REG-362 DE ZONAGE  
 
6. Malgré le REG-362 de zonage, les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour 
l’ensemble des bâtiments du Projet : 
 

6.1. Autorisation de l’ensemble des usages du groupe « Habitation » (H) ; 
 
6.2. Autoriser des modes d’implantation isolée, jumelée et contiguë et ce, peu 
importe l’usage du bâtiment et permettre, lorsque les bâtiments sont jumelés ou 
contigus, que les marges minimales requises puissent être de 0 m pour les portions 
de murs jumelées ou contigües et ce, autant pour les bâtiments à construire dans le 
projet que pour les portions du Mail Champlain qui se situent à l’intérieur des limites 
du projet ou qui lui sont immédiatement adjacentes ; 
 
6.3. Respecter un retrait minimal de 1,5 m pour les façades d’un corps de tour 
situées à moins de 20 m d’une voie de circulation ou d’un espace public par rapport 
aux façades du basilaire, malgré les dispositions du paragraphe 2b) du tableau 128.1 



 

 

de l’article 243.1. Il demeure permis, qu’au plus 15 % de la façade du corps de tour 
soit prolongé jusqu’au sol.   
 
6.4. Les dispositions prescrites au paragraphe 2e) du tableau 128.1 de l’article 
243.1 relatives aux distances minimales applicables entre les corps de tour et une 
ligne de propriété non adjacente à une voie de circulation ne s’appliquent pas.  
 
6.5. Les dispositions prescrites au paragraphe 3e) du tableau 128.1 de l’article 
243.1 relatives aux distances minimales applicables entre les parties hautes des corps 
de tour et une ligne de propriété non adjacente à une voie publique ne s’appliquent 
pas. 
 

7. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour les bâtiments H1a et H1b : 
 

a) Pour l’application des normes relatives aux marges, la marge avant est 
considérée comme étant la marge adjacente au boulevard Pelletier. Les autres 
marges sont définies en considérant la marge avant ainsi déterminée. 
 
b) La marge arrière minimale prescrite est de 6 m, malgré les dispositions 
applicables dans les zones Mcv-015-S1 et Mcv-039.  

 
8. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H2 : 
 

a) La marge arrière minimale prescrite est de 4,50 m pour les portions de bâtiment 
principal ayant une hauteur maximale de 4 étages, malgré les dispositions applicables 
dans les zones Mcv-015-S1 et Mcv-039. 
  
b) Une marge arrière minimale de 7,50 m est prescrite pour les portions de 
bâtiment principal ayant une hauteur de 5 étages et plus, malgré les dispositions 
applicables dans les zones Mcv-015-S1 et Mcv-039.  
 
c) La marge maximale prescrite pour toute portion de bâtiment principal adjacente 
au boulevard Pelletier est fixée à 12,30 m, malgré les dispositions applicables dans la 
zone Mcv-039. 
 

9. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H3 : 
 

a) Pour la détermination des marges, la marge avant est considérée comme étant 
la marge adjacente à la « Nouvelle rue publique », telle qu’identifiée aux plans no 1. 
Les autres marges sont définies en considérant la marge avant ainsi déterminée. 
 
b) La marge arrière minimale prescrite est de 4,25 m, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Mcv-015-S1. 

 
10. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H4 : 
 

a) La marge arrière minimale prescrite peut être réduite à 0 m dans le cas où un 
bâtiment principal est jumelé par le mur arrière à un autre bâtiment principal, malgré 
les dispositions applicables dans la zone Mcv-015-S1 ; 
 
b) Le nombre d’étages maximum prescrit pour ce bâtiment est de 22 étages, 
malgré les dispositions applicables dans la zone Ccv-040 ; 

 
11. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H5 : 
 

a) La disposition spéciale DS498 de la zone Mcv-041 ne s’applique pas.  
 
b) La marge avant minimale prescrite est de 2,5 m, malgré les dispositions 
applicables à la zone Mcv-041.  
 
c) Une distance minimale de 0,1 m est exigée entre un stationnement intérieur et 
une ligne de propriété, sauf lorsque le bâtiment principal possède une implantation en 
structure jumelée, du côté de ces portions de façades mitoyennes, malgré les 
dispositions de l’article 251 du REG-362. 
 
d) Deux entrées charretières sont autorisées sur une même rue, lorsque les lignes 
de propriété adjacentes à cette rue totalisent une longueur de moins de 100 m, malgré 
les dispositions de l’article 292 du REG-362. 

 
12. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H6 : 
 

a) La marge arrière minimale prescrite est de 4,25 m, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Mcv-041 ; 



 

 

 
b) Une distance minimale de 0,1 m est exigée entre un stationnement intérieur et 
une ligne de propriété, sauf lorsque le bâtiment principal possède une implantation en 
structure jumelée, du côté de ces portions de façades mitoyennes, malgré les 
dispositions de l’article 251 du REG-362. 
 
c) La profondeur minimale de lot prescrite est de 29 m, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Mcv-041. Cette profondeur minimale pourrait être réduite 
davantage si cette réduction avait pour effet de permettre d’élargir l’emprise 
municipale destinée au prolongement de la rue Portugal. 
 

13. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H7 : 
 

a) Les marges minimales prescrites sont les suivantes, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Ccv-040 : 

 
i. Marge avant : 2,5 m ;  
 
ii. Marge latérale : 3 m ; 
 
iii. Marge latérale adjacente à une voie publique : 3 m ; 
 
iv. Marge arrière : 7,50 m ; 
 

b) L’implantation du bâtiment autorisée peut être isolée, jumelée ou contiguë, 
malgré les dispositions applicables dans la zone Ccv-040 ; 
 
c) Aucune superficie minimale de lot n’est prescrite, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Ccv-040 ; 
 
d) La profondeur minimale de lot est fixée à 29 m, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Ccv-040 ; 
 
e) Le nombre d’étages maximum prescrit pour ce bâtiment est de 24 étages, 
malgré les dispositions applicables dans la zone Ccv-040 ; 

 
14. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H8 : 
 

14.1. Les marges minimales prescrites sont les suivantes, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Ccv-040 : 
 
     a) Marge avant : 2,5 m ;  
 
     b) Marge latérale : 3 m ; 
 
     c) Marge latérale adjacente à une voie publique : 3 m ; 
 
     d) Marge arrière : 7,50 m ; 
 
14.2. Le nombre d’étages maximum prescrit pour ce bâtiment est de 26 étages, 
malgré les dispositions applicables dans la zone Ccv-040 ; 

 
AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RÈGLEMENT REG-399 CONCERNANT 
LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES 
 
15. Malgré les dispositions du règlement REG-399 concernant la démolition d’immeubles, 
aucune autorisation du comité de démolition n’est requise pour la démolition totale ou partielle 
d’un bâtiment, d’une construction ou d’un ouvrage situé sur le territoire d’application de la 
présente résolution, lorsque cette démolition est requise pour la réalisation du Projet autorisé. 
 
 
CHAPITRE III 
CONDITIONS 
 
NOMBRE DE LOGEMENTS MAXIMUM 
 
16. Un nombre maximum de 2 000 logements est autorisé pour le projet. 
 
TERRAINS À CÉDER À LA VILLE 
 
17. Céder à la Ville une superficie de terrain minimale de 12 035,29 m² sans contrainte, 
destinée à des fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels, et dont l’emplacement est 
substantiellement conforme aux emplacements illustrés comme étant P01 et P02 sur le plan 



 

 

no 2 - terrains à céder. Cette superficie est répartie en deux parcs. Le premier, identifié P01 
sur le plan no 2 a une superficie de 8 623,48 m² et le second, identifié P02, a une superficie 
de 3 411,86 m².  
 
18. Céder à la Ville l’emprise des rues projetées 1 et 2 pour desservir le projet, d’une 
superficie de 12 183,46 m², telle qu’identifiée sur le plan no 2 – terrains à céder.  
 
VOLUMÉTRIE GÉNÉRALE 
 
19. Le projet doit respecter substantiellement la volumétrie, telle qu’identifiée au plan  
no 4 - volumétrie générale.  
 
TRAVAUX MUNICIPAUX 
 
20. Le propriétaire doit prendre à sa charge la réalisation et les coûts de tous les travaux 
municipaux, au sens du Règlement REG197 concernant les ententes relatives aux travaux 
municipaux, requis pour la réalisation et la desserte du Projet, incluant: 
 

a) la construction des nouvelles rues publiques prévues au Projet; 
 
b) le réaménagement des intersections avec l’avenue de Panama, le boulevard 
Pelletier et le boulevard Taschereau; 
 
c) la réalisation ou le prolongement des infrastructures municipales d’égout, 
d’aqueduc, de contrôle quantitatif et qualitatif des eaux pluviales, de l’éclairage et des 
réseaux techniques urbains; 
 
d) les infrastructures et aménagements requis pour atténuer les impacts du Projet 
sur la circulation, le bruit routier et les déplacements actifs; 
 
e) tout travaux requis pour l’intégration des réseaux d’utilités publiques et des 
équipements municipaux desservant le Projet; 
 
f) les feux de circulation. 

 
Malgré ce qui précède, la Ville de Brossard prendra à sa charge les coûts et la réalisation des 
parcs sur les terrains cédés à cette fin et illustrés sur le plan no 2.  
 
Les travaux visés au présent article peuvent être réalisés par phases, si l’entente sur les 
travaux municipaux le prévoit, et faire l’objet d’ajustements techniques lors de la préparation 
des plans et devis définitifs, pourvu que ces ajustements demeurent compatibles avec les 
objectifs et paramètres essentiels de la présente résolution. Les infrastructures municipales 
et travaux publics illustrés aux plans peuvent ainsi être ajustés, lorsque cela est requis, lors 
de la préparation des plans et devis définitifs. 
 
21. Les modalités relatives notamment : 
 

a) à la cession des terrains destinés à des fins publiques; 
 
b) à la réalisation des travaux municipaux; 
 
c) au partage, au phasage et aux garanties financières des travaux; 
 
d) à l’acceptation provisoire et finale des infrastructures; 
 
e) aux servitudes et accès requis pour la desserte du Projet 

 
doivent être établies dans une entente relative aux travaux municipaux à intervenir entre la 
Ville et le propriétaire. Cette entente doit être compatible avec les autorisations et paramètres 
essentiels prévus à la présente résolution et ne peut avoir pour effet d’empêcher ou de 
compromettre déraisonnablement la réalisation du Projet autorisé. La signature de cette 
entente entre les parties constitue une condition préalable à la délivrance des permis et 
certificats, et une considération essentielle de la présente résolution. 
 
PLACETTES PRIVÉES ACCESSIBLES AU PUBLIC 
 
22. Le projet devra prévoir l’aménagement de deux placettes privées accessibles au 
public, l’une localisée de part et d’autre de l’intersection de l’avenue de Panama et du 
prolongement de l’avenue du Portugal, tel qu’illustré aux plans no 3 – Placettes privées 
accessibles au public et localisation de l’œuvre d’art, et tel qu’illustré au plan 3.1 et la seconde, 
face au parc public projeté, tel qu’illustré sur le plan 3.2. L’emplacement et les dimensions des 
placettes privées devront être similaires à celles indiquées sur les plans 3.1 et 3.2, celles-ci 



 

 

pouvant être d’une superficie supérieure à celles figurant sur lesdits plans et avoir une 
implantation ajustée selon l’évolution de l’implantation générale du projet. 
 
23. Les placettes privées accessibles au public devront être réalisées en même temps que 
la construction des bâtiments situés sur les lots où leur aménagement est projeté.  
 
ŒUVRE D’ART 
 
24. Une œuvre d’art extérieure permanente doit être aménagée aux frais du propriétaire 
dans la placette privée accessible au public, située à l’intersection de l’avenue de Panama et 
du prolongement de l’avenue du Portugal. L’emplacement de l’œuvre doit être 
substantiellement conforme à celui illustré au plans no 3 – Placettes privées accessibles au 
public et localisation de l’œuvre d’art, et spécifiquement au plan 3.1, sous réserve des 
ajustements requis pour l’intégration finale des aménagements paysagers et des circulations 
piétonnes.  
 
L’œuvre doit contribuer à la qualité du domaine public, à l’identité du Projet et à l’animation 
de la placette. Préalablement à son installation, l’œuvre et son concept d’intégration doivent 
être approuvés par la Ville dans le cadre du processus applicable au règlement REG-361 sur 
les PIIA. Cette approbation ne peut être refusée de manière déraisonnable si l’œuvre respecte 
les objectifs de qualité, d’intégration urbaine, de sécurité et de durabilité poursuivis par la 
présente résolution. L’œuvre demeure la propriété du propriétaire du site, qui en assume 
l’installation, l’entretien, la conservation, la réparation et, le cas échéant, le remplacement. 
L’œuvre doit être installée au plus tard lors de d’occupation du bâtiment H4, sauf permission 
donnée par résolution. 
 
ATTENTES SPÉCIFIQUES RELATIVES À L’IMPLANTATION ET À L’ARCHITECTURE DE 
CERTAINS BÂTIMENTS  
 
25. Un pourcentage minimal de 35 % d’espaces verts privés est requis pour l’ensemble 
du Projet ;  
 
26. L’implantation détaillée, l’architecture détaillée et les aménagements paysagers 
détaillés des bâtiments visés à la présente section sont assujettis, préalablement à l’émission 
d’un permis, à l’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale 
conformément au règlement REG-361 sur les PIIA, selon la procédure applicable « Niveau 2 
– Intégration architecturale et interface avec le domaine public » Les éléments devant faire 
l’objet d’un examen dans le cadre du PIIA comprennent notamment les matériaux de 
revêtement, le traitement architectural détaillé, les aménagements paysagers, le mobilier 
urbain privé, l’affichage, l’éclairage et les interfaces avec le domaine public. 
 
27. Les attentes spécifiques prévues à la présente section doivent être prises en 
considération dans le cadre de l’analyse des demandes de PIIA relatives aux bâtiments visés. 
Ces attentes doivent recevoir une interprétation permettant l’évolution du Projet et l’adaptation 
des solutions architecturales dans le temps, sans compromettre les objectifs généraux de 
qualité architecturale et d’intégration urbaine poursuivis par la présente résolution. 
 
28. Le nombre d’étages maximal prescrit pour certains bâtiments, tels qu’identifiés au plan 
no. 1, est fixé comme suit :  
 

Bâtiment Nombre maximal d’étages 
H1a 3 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés dans 

une bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier. 
14 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés au-

delà de la bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier.  
H1b 

 
3 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés dans 

une bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier. 
12 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés au-

delà de la bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier. 
H2 3 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés dans 

une bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier. 
16 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés au-

delà de la bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier. 
 
29. Les bâtiments H4 et H8, tels qu’identifiés aux plans no 1, doivent faire l’objet d’un 
traitement architectural distinctif, en présentant une architecture iconique contribuant à 
générer un paysage urbain et une expérience urbaine exemplaire, à la création de points de 
repère urbains structurants à l’échelle du Projet. À cette fin, une attention particulière devra 
être portée notamment :  
 

a) l’originalité du concept architectural proposé. 
 



 

 

b) à la qualité et à la pérennité des matériaux; 
 
c) au traitement des couronnements; 
 
d) à la composition des façades; 
 
e) à l’intégration des bâtiments au domaine public et aux espaces collectifs ; 

 
30. Les rez-de-chaussée des bâtiments situés le long du prolongement de l’avenue du 
Portugal doivent favoriser l’animation du domaine public et la perméabilité piétonne, 
notamment par l’intégration d’entrées fréquentes, de transparence, d’ouvertures et 
d’aménagements contribuant à l’activité en bordure de rue. 
 
31. Le quai de chargement et de déchargement associé au commerce Décathlon doit être 
intégré et dissimulé de manière à minimiser son impact visuel depuis les voies publiques et 
les espaces accessibles au public. 
 
Les mesures de dissimulation requises doivent être réalisées au plus tard au même moment 
que la construction du bâtiment H4. 
 
32. L’aménagement du dépose-minute hors rue donnant sur le boulevard Pelletier et 
associé au bâtiment H2 doit être conçu de façon à minimiser les impacts sur la circulation, les 
déplacements actifs et le domaine public. Des mesures d’intégration paysagère et de 
dissimulation visuelle doivent être prévues, notamment par l’ajout de plantations et d’écrans 
végétalisés. 
 
 
 
STATIONNEMENT 
 
33. Le projet proposé, ainsi que le bâtiment du Mail Champlain sis au 2151, boulevard 
Lapinière, devront en tout temps respecter les exigences minimales du règlement de zonage 
REG-362 relatives aux ratios de cases de stationnement.  
 
CAPACITÉS DE RÉSEAUX 
 
34. Le phasage de réalisation du projet proposé devra respecter les exigences du 
règlement REG-486. 
 
BRUIT ROUTIER 
 
35. Le projet proposé devra respecter les exigences relatives aux seuils maximums de 
bruit routier, prescrits aux règlements en vigueur.  
 
PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE 
 
36. Le projet proposé devra rencontrer un seuil minimal de 70 % concernant les crédits 
associés au SEDD, malgré l’article 29.2 du règlement REG-361 sur les PIIA. 
 
CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES 
 
37. En plus de certaines dispositions réitérées dans la présente résolution, notamment aux 
articles 33 et suivants, toute autre disposition réglementaire non citée précédemment à la 
présente résolution ou non-incompatible avec celle-ci continue de s’appliquer.  
 
CONDITIONS PRÉALABLES À LA DÉLIVRANCE DE CERTAINS PERMIS 
 
38. La réalisation des phases du Projet nécessitant le réaménagement de l’intersection 
entre la rue projetée 1 et le boulevard Taschereau est conditionnelle à l’obtention des 
autorisations requises du ministère des Transports et de la Mobilité durable relativement à 
ces travaux.  
 
Malgré ce qui précède, des permis peuvent être délivrés pour les phases du Projet ne 
nécessitant pas ce réaménagement, jusqu’à concurrence d’un maximum cumulatif de 1 280 
logements pour l’ensemble du Projet. La présente disposition ne doit pas être interprétée 
comme empêchant la délivrance de permis pour des travaux préparatoires, des infrastructures 
municipales, des ouvrages temporaires, des travaux de démolition ou des phases autonomes 
compatibles avec la capacité du réseau existant. 
 
DÉBUT DU PROJET ET RÉALISATION 
 



 

 

39. Le permis de construction d’un premier bâtiment doit avoir été émis au plus tard 18 
mois après la signature de l’entente relative aux travaux municipaux.  
 
La Ville peut en tout temps, suivant un défaut de respecter le délai prévu au premier alinéa, 
adopter une résolution constatant ce défaut. Le cas échéant, la présente résolution et toute 
autorisation qu’elle contient seront nulles, sans que la Ville n’ait à indemniser de quelque 
manière la personne en défaut. 
 
MODIFICATION DU PROJET 
 
40. Toute modification au Projet qui ne porte pas sur un paramètre essentiel peut être faite 
sans que la présente résolution ne soit modifiée. Ces modifications peuvent être autorisées 
administrativement dans le cadre de l’analyse des permis et approbations subséquentes. 
 
TARIF 
 
41. Un tarif de 22 583 $ est exigible dès l’adoption du présent projet de résolution et doit 
être acquitté avant l’adoption de la résolution finale accordant l’autorisation.  
 
En plus de toute autre étape prévue par la loi et conditionnant l’entrée en vigueur de la 
présente résolution, cette entrée en vigueur est conditionnelle au paiement dudit tarif. 
 
 
PLAN NO. 1 – TERRITOIRE D’APPLICATION, IDENTIFICATION DES BÂTIMENTS ET 
NOMBRE D’ETAGES 
 

 
 
 
PLAN NO. 2 – TERRAINS À CÉDER 
 

 



 

 

 
 
PLANS NO 3 – PLACETTES PRIVEES ACCESSIBLES AU PUBLIC ET LOCALISATION DE 
L’ŒUVRE D’ART 
 
Plan 3.1 – Placettes à l’intersection de l’avenue de Panama et du prolongement de la rue 
Portugal et localisation de l’œuvre d’art 
 
 

 
 
Plan 3.2 – Placette entre les bâtiments H3 et H4 
 

 
 
 
 
 



 

 

PLAN NO 4 – VOLUMÉTRIE GÉNÉRALE 
 

 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-188 
 

 

7.5 PROJET DE RÈGLEMENT REG-362-46 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE – ADOPTION DU PREMIER PROJET 
 

 
Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Louis-
Philippe Latour à la séance ordinaire du conseil du 26 mai 2026 et, qu'un projet de règlement 
a été déposé par le conseiller Louis-Philippe Latour à la même occasion;   
 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'adopter le premier projet du règlement REG-362-46 modifiant le Règlement de zonage, tel 
que soumis.  
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-189 
 

 

7.6 RÈGLEMENT REG-362-49 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN 

DE REMPLACER LES GRILLES DES USAGES ET DES NORMES DES ZONES 

MCV-021, MCV-022 ET MCV-023 – ADOPTION DU PROJET DE 

RÈGLEMENT  
 

 
Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Michael 
Forian à la séance ordinaire du conseil du 26 mai 2026 et, qu'un projet de règlement a été 
déposé par le conseiller à la même occasion; 
 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
D'adopter le projet de règlement REG-362-49 modifiant le Règlement de zonage afin de 
remplacer les grilles des usages et des normes des zones MCV-021, MCV-022 et MCV-023, 
tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 

 

 
 
260616-190 
 

 

7.7 RÈGLEMENT REG-363-12 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR L’ÉMISSION 

DES PERMIS ET CERTIFICATS – ADOPTION  
 

 
Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Daniel 
Lucier à la séance ordinaire du conseil du 26 mai 2026 et, qu'un projet de règlement a été 
déposé par le conseiller à la même occasion ; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D'adopter le règlement REG-363-12 modifiant le Règlement sur l’émission des permis et 
certificats, tel que soumis. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-191 
 

 

7.8 RÈGLEMENT REG-486-R-2026 PROVISOIRE RECONDUISANT LES 

INTERDICTIONS RELATIVES AUX INTERVENTIONS POUR L'EXÉCUTION DE 

TRAVAUX OU L'UTILISATION D'UN IMMEUBLE SUSCEPTIBLES DE CRÉER 

DES BESOIN EXCÉDANT LA CAPACITÉ DU SYSTÈME D'ÉGOUT SANITAIRE 

LOCAL - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Daniel 
Lucier à la séance ordinaire du conseil du 26 mai 2026 et qu’un projet de règlement a été 
déposé à cette occasion; 
 
Considérant l'assemblée publique de consultation tenue le 9 juin 2026 à l'égard de ce projet 
de règlement REG-486-R-2026; 
 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu  
 
D’adopter le règlement REG-486-R-2026 provisoire reconduisant les interdictions relatives 
aux interventions pour l’exécution de travaux ou l’utilisation d’un immeuble susceptibles de 
créer des besoins excédant la capacité du système d’égout sanitaire local, tel que soumis. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-192 
 

 

7.9 RÈGLEMENT REG-515 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-389 AFIN DE 

DIMINUER LA DÉPENSE ET L’EMPRUNT DE 20 090 900 $ À 

13 624 096,65 $, AUTORISANT DES TRAVAUX POUR LA PHASE 2 DU PARC 

DES ÉTOILES ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 

12 000 000 $ - ADOPTION  
 

 
Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Christian 
Gaudette à la séance ordinaire du 26 mai 2026 et, qu'un projet de règlement a été déposé par 
le conseiller à la même occasion; 
 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu 
 



 

 

D’adopter le règlement REG-515 modifiant le règlement REG-389 afin de diminuer la dépense 
et l’emprunt de 20 090 900 $ à 13 624 096,65 $, autorisant des travaux pour la phase 2 du 
parc des Étoiles et décrétant une dépense et un emprunt de 12 000 000 $, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
260616-193 
 

 

8.1 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-24-1919 LOT 1 - MANDAT 14 - 
SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE - CONTRÔLE QUALITATIF DES 

MATÉRIAUX - AUTORISATION 
 

 
Considérant que le contrat-cadre SP-24-1919 Lot 1 relatif aux services professionnels en 
ingénierie - Contrôle qualitatif des matériaux pour divers projets d'infrastructures municipales 
a été accordé au Groupe ABS inc.; 
 
Considérant les travaux de réfection de l'avenue Barry sont prévus au plan triennal 
d'immobilisations 2026-2027-2028 et que le contrôle qualitatif des matériaux est requis pour 
l'exécution des travaux; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
D'autoriser une dépense de 182 022,43 $, taxes incluses, au contrat-cadre SP-24-1919  
Lot 1 - Mandat 14, relatif à des services professionnels en ingénierie – Contrôle qualitatif des 
matériaux, selon les prix du bordereau et les conditions de la soumission de la firme Groupe 
ABS inc., afin d'effectuer le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre des travaux de 
réfection de l'avenue Barry (appel d'offres SP-25-2089). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-194 
 

 

8.2 RENOUVELLEMENT DU BAIL AVEC VIDÉOTRON LTÉE - SITE DE 

TÉLÉCOMMUNICATION SITUÉ SUR LE TOIT DU 2001, BOULEVARD  
DE ROME - AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu; 
 
D’approuver le projet de bail aux termes duquel la Ville loue à la société Vidéotron ltée, un 
espace situé sur le toit du 2001, boulevard de Rome à Brossard, d'une superficie de 50 m2, 
tel qu'illustré au plan d’ingénierie MT750-10 du 5 mars 2024, le tout pour une durée de quatre 
(4) ans, s’étendant du 1er janvier 2026 et au 31 décembre 2029, avec deux (2) périodes de 
reconduction de cinq (5) ans chacune; 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, le projet de bail ainsi 
que tout autre document afférent pour donner suite à la présente résolution.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-195 
 

 

8.3 DÉPENSE AU LOT 2 DU CONTRAT-CADRE SP-25-2111 - SERVICES 

PROFESSIONNELS POUR LA RÉALISATION DE L'ÉTUDE DE MOBILITÉ DU 

CENTRE-VILLE DE BROSSARD (TOD PANAMA) - AUTORISATION 
 

 
Considérant que la présente étude est un objectif corporatif 2026 en mobilité de la Ville de 
Brossard et constitue l’action prioritaire émanant du Mandat 1 du Comité de mobilité durable 
qui est de « Recommander des mesures en circulation appropriées afin de répondre aux 
besoins de développement des aires TOD et de l’axe Taschereau ». 
 



 

 

Considérant que la Ville de Brossard souhaite en effet se doter d’un Plan de mobilité pour son 
futur centre-ville au TOD Panama afin de guider de manière cohérente les décisions et les 
investissements en transport ; 
 
Considérant que le centre-ville fait l’objet d’une transformation importante et d’une croissance 
soutenue, notamment en lien avec les nouveaux développements résidentiels, commerciaux 
et institutionnels ; 
 
Considérant que ces nouveaux développements entraîneront une augmentation significative 
des déplacements et exerceront une pression accrue sur les infrastructures de transport 
existantes ; 
 
Considérant que la Ville désire définir une vision intégrée et durable de la mobilité, permettant 
d’améliorer l’accessibilité pour tous les modes de transport ; 
 
Considérant que des interventions sont nécessaires afin de réduire la congestion, de favoriser 
la mobilité active et collective, et de renforcer la sécurité routière ainsi que l’accessibilité 
universelle ; 
 
Considérant qu’une planification structurée des infrastructures et des aménagements est 
requise en fonction des horizons de développement. 
 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
D’autoriser une dépense au contrat-cadre SP-25-2111 – lot 2 relatif à des services 
professionnels en circulation et mobilité durable, visant la réalisation du mandat 2 – plan de 
mobilité centre-ville de Brossard, de la société Stantec Experts-conseils ltée, au montant de 
348 270,77 $, taxes incluses, selon le plan de travail soumis, les prix du bordereau et les 
conditions de la soumission et du devis déposé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-196 
 

 

8.4 SOLAR UNIQUARTIER - ENTENTE RELATIVE AUX TRAVAUX MUNICIPAUX 

POUR LA MODIFICATION DU RÉSEAU PLUVIAL SUR LA RUE ÉQUATEUR - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la mairesse et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, l'entente relative 
aux travaux municipaux portant sur la modification du réseau pluvial de la rue Équateur dans 
le projet de développement SOLAR Uniquartier, ainsi que tout document afférent pour donner 
suite à la présente résolution.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-197 
 

 

8.5 TRAVAUX DE RÉFECTION DE BORDURES ET TROTTOIRS – SP-26-0022 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D’octroyer le contrat SP-26-0022 relatif aux travaux de réfection de bordures et trottoirs, au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit Pavages Maska inc., au montant de 3 244 250,77 $, 
taxes incluses, pour la période du 1er mai 2026 au 31 avril 2029, selon les prix unitaires soumis 
et les conditions de la soumission et du devis déposé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



 

 

 
260616-198 
 

 

8.6 INTÉGRATION D'UNE ŒUVRE D'ART À L'INTERSECTION DES BOUL. 
TASCHEREAU ET LAPINIÈRE - CONTRAT 26-DPGT-20 - OCTROI DE 

CONTRAT 
 

 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D'octroyer le contrat de gré à gré 26-DPGT-20 relatif à l'intégration d'une œuvre d'art à 
l'intersection des boulevards Taschereau et Lapinière, à la société La Bande à Paul inc., au 
montant de 352 168,43 $, taxes incluses, selon le prix soumis et les conditions de la 
soumission et le devis déposé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-199 
 

 

8.7 TRAVAUX DE RÉFECTION DE PAVAGE - CONTRAT SP-GTER-26-0018 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D’octroyer le contrat SP-GTER-26-0018 relatif aux travaux de réfection de pavage au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit MSA Infrastructures inc., au montant de 2 655 655,55 $, 
taxes incluses, conformément aux prix soumis ainsi qu’aux conditions prévues aux documents 
d’appel d’offres et au devis déposé, le tout sous réserve de l'approbation par le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) du règlement d’emprunt REG-516. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

9.      Administration et finances 
 

 
260616-200 
 

 

9.1 APPROPRIATION DE L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT AFFECTÉ - 
GESTION DE RISQUES OPÉRATIONNELS - AUTORISATION 

 

 
Considérant que les travaux liés aux dommages occasionnés à la toiture du complexe 
aquatique sont requis et n’ont pas été prévus ; 
 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu; 
 
D'autoriser l’appropriation d’une somme maximale de 895 000 $ en provenance de l'excédent 
de fonctionnement affecté – gestion de risques opérationnels, afin de financer ces dépenses 
au budget de fonctionnement 2026 ; 
 
D'autoriser la trésorière à retourner le financement non utilisé à la source d’origine advenant 
que le financement requis soit inférieur au montant prévu. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 



 

 

 
 
260616-201 
 

 

9.2 ÉMISSION D'OBLIGATIONS – 16 JUILLET 2026 - CONCORDANCE ET 

COURTE ÉCHÉANCE - APPROBATION  
 

 
Considérant que conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Brossard souhaite émettre une série 
d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 12 500 000 $ qui 
sera réalisé le 16 juillet 2026, réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts no Pour un montant de $ 
REG-164 30 500 $ 

REG-167 40 100 $ 

REG-313 543 400 $ 

REG-327 164 100 $ 

REG-333 111 100 $ 

REG-359 173 300 $ 

REG-404 54 400 $ 

REG-454 1 524 100 $ 

REG-480 4 929 000$ 

REG-481 4 930 000 $ 
 
Considérant qu’il y a lieu de modifier lesdits règlements d’emprunts en conséquence ; 
 
Considérant que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts 
municipaux (RLRQ, chapitre D 7), pour les fins de cette émission d'obligations et pour les 
règlements d'emprunt numéros REG 164, REG 167, REG 313, REG 327, REG 333, REG 
359, REG 404, REG 454, REG 480 et REG 481, la Ville de Brossard souhaite émettre pour 
un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements ; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
Que les règlements d’emprunt indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
obligations, conformément à ce qui suit : 
 
1. Les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 16 juillet 2026 ; 
 
2. Les intérêts seront payables semi annuellement, le 16 janvier et le 16 juillet de chaque 
année ; 
 
3. Les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront être 
rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7) ; 
 
4. Les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation 
CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS ; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en compte, agent 
détenteur de l’obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l’égard 
de ses adhérents ; 
 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l’obligation et, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné 
aux entreprises » ; 
 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d’intérêts aux adhérents par des transferts 
électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans 
le compte suivant :  
 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 
SUCCURSALE 10321 

8200, BOUL. TASCHEREAU SUITE 1400  
BROSSARD, QC 

J4X 2S6 
 



 

 

8. Les obligations seront signées par la mairesse et la trésorière. La Ville de Brossard, 
comme permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur 
et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées. 
 
 
Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2032 
et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros REG 164, REG 167, 
REG 313, REG 327, REG 333, REG 359, REG 404, REG 454, REG 480 et REG 481 soit plus 
court que celui originellement fixé, c'est à dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 16 
juillet 2026), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission 
subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-202 
 

 

9.3 PRÉSENTATION D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME 

PAFIRSPA POUR LA PHASE 1 DU PARC ROGER - CONFIRMATION ET 

AUTORISATION DE SIGNATURE 
 

 
Considérant que la Ville a débuté un programme de réaménagement des bâtiments et 
piscines des parcs, en vue d'actualiser et consolider l'offre sportive, récréative et aquatique 
des sites ; 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la présentation du projet de réaménagement du parc Roger - Phase 1, selon le 
concept à être retenu par le conseil municipal, au ministère de l'Éducation dans le cadre du 
Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air ; 
 
De confirmer l'engagement de la Ville de Brossard à payer sa part des coûts admissibles au 
projet et à payer les coûts d'exploitation continue de ce dernier, à assumer tout dépassement 
de coûts généré par les travaux et à ne pas accorder de contrat relatif à des coûts directs 
avant l'obtention d'une lettre d'annonce de la ministre ; 
 
D'autoriser la directrice de la Direction principale - gestion du territoire et la greffière à signer, 
pour et au nom de la Ville, tous les documents relatifs à la présentation de ce projet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-203 
 

 

9.4 PRÉSENTATION D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME 

PAFIRSPA POUR LA PHASE 2 DU PARC POLY-ARÉNA - CONFIRMATION 

ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 

 
Considérant que la ville a débuté un grand programme de réaménagement du parc Poly-
aréna, en vue d'actualiser et consolider l'offre sportive, récréative et culturelle du site ; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la présentation du projet de réaménagement du parc Poly-aréna - phase 2, selon 
le concept à être retenu par le conseil municipal, au ministère de l'Éducation dans le cadre du 
Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air ; 
 
De confirmer l'engagement de la Ville de Brossard à payer sa part des coûts admissibles au 
projet et à payer les coûts d'exploitation continue de ce dernier, à assumer tout dépassement 
de coûts généré par les travaux et à ne pas accorder de contrat relatif à des coûts directs 
avant l'obtention d'une lettre d'annonce de la ministre ; 
 
D'autoriser la directrice de la Direction principale - gestion du territoire et la greffière à signer, 
pour et au nom de la Ville, tous les documents relatifs à la présentation de ce projet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 

 

 
 
260616-204 
 

 

9.5 BILAN 2025 DU PLAN D'ACTION À L'ÉGARD DES PERSONNES 

HANDICAPÉES (PAPH) 2025-2026 - ADOPTION 
 

 
Considérant les obligations légales de la Ville, en vertu de la Loi assurant l’exercice des droits 
des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale 
(L.R.Q., article 61.1); 
 
Considérant que la Ville travaille avec le Comité Sports, loisirs et engagement communautaire, 
formé d'experts et d'organismes du milieu oeuvrant avec des personnes handicapées, de 
citoyens vivant avec un handicap, d'élus et d'employés municipaux; 
 
Considérant la volonté de la Ville d'intégrer les principes d'accessibilité universelle à ses 
interventions et d'offrir des services accessibles et de qualité à l'ensemble de ses citoyens, 
dans le respect de ses champs de compétences et de ses capacités en termes de ressources 
humaines, physiques et financières;   
 
Considérant que la Ville a adopté le Plan d'action à l'égard des personnes handicapées 2025-
2026 le 10 juin 2025 ; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu  
 
D'adopter le bilan 2025 du Plan d'action à l’égard des personnes handicapées 2025-2026 et 
de transmettre ce document à l’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-205 
 

 

9.6 LISTE DES IMPRÉVUS - TRAVAUX PUBLICS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D'approuver la liste des imprévus aux contrats de déneigement suivants :  
 
BC6243838 Secteur 1 – 344 423,06 $ ; 
BC6243839 Secteur 3 – 980 818,70 $ ; 
BC6248871 Secteur 4 – 576 142,91 $ ; 
BC6243840 Secteur 5 – 216 132,63 $ ; 
BC6243843 Secteur 6 – 514 480,22 $ ; et  
 
au contrat d'entretien du réseau d’éclairage BC6243651 au montant de 107 909,86 $.  
 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-206 
 

 

9.7 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 21 MAI AU 10 JUIN 2026 - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 21 mai au 10 juin 2026. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 



 

 

10.      Ressources humaines 
 

 
260616-207 
 

 

10.1 NOMINATIONS - TRÉSORIÈRE ET ASSISTANTES-TRÉSORIÈRES – 

APPROBATION  
 

 
Considérant que la Ville de Brossard doit procéder à la nomination des titulaires des fonctions 
de trésorière et d’assistantes-trésorières conformément aux dispositions de la Loi sur les cités 
et villes ; 
 
Considérant que la mise en œuvre de la nouvelle structure organisationnelle de la Ville a été 
entérinée lors de la séance extraordinaire du conseil municipal tenue le 12 mai 2026 ; 
 
Considérant qu'il y a lieu d’officialiser la nomination des titulaires de ces fonctions afin 
d’assurer la validité des actes administratifs et financiers posés pour et au nom de la Ville de 
Brossard. 
 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu; 
 
D'entériner la nomination de madame Stéphanie Tremblay, à titre de trésorière de la Ville de 
Brossard du 12 mai 2026 ;  
 
De nommer mesdames Julie Courteau et Nathalie Landry, à titre d’assistantes-trésorières de 
la Ville de Brossard ; et  
 
D'autoriser celles-ci à signer, pour et au nom de la Ville de Brossard, tout document requis 
dans le cadre de leurs fonctions respectives.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-208 
 

 

10.2 EMPLOYÉS CADRES - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu : 
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d’œuvre concernant les employés 
cadres; 
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer, pour et au nom de la Ville. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
260616-209 
 

 

11.1 TENUE D'UN ÉVÈNEMENT CORPORATIF AU 9610, RUE IGNACE – 

AUTORISATION 
 

 
 
Considérant que le requérant devra s’assurer d’avoir obtenu au préalable toutes les 
autorisations nécessaires et mis en place les mesures requises pour assurer la sécurité du 
public; 
 
Considérant que le requérant a soumis à la Ville le plan et le détail des activités proposées; 
 



 

 

Considérant que l’accès aux commerces devra être maintenu et que la logistique du 
stationnement soit organisée de manière efficace; 
 
Considérant que l’évènement est situé dans le quartier industriel; 
 
Considérant que le demandeur devra respecter les normes applicables aux nuisances 
sonores; 
 
Considérant que les exigences du Service de sécurité incendie de l’agglomération de 
Longueuil (SSIAL), du Service de police de l’agglomération de Longueuil (SPAL), de la 
Direction du loisir et de la bibliothèque, et de la Direction de l’environnement et des travaux 
publics devront être respectées; 
 
Considérant que la Ville se réserve le droit d’exiger des mesures particulières aux fins de 
sécurité et de nuisances lors de la tenue de l’évènement; 
 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’autoriser la tenue d'un évènement corporatif du 17 juin 2026 devant leur place d’affaires 
située au 9610, rue Ignace, local B. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260616-210 
 

 

11.2 JOURNÉE NATIONALE DES PEUPLES AUTOCHTONES - 21 JUIN 2026 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que les peuples autochtones du Canada ont apporté, et continuent d'apporter, 
une contribution essentielle à la société canadienne et à son identité ; 
 
Considérant la volonté de la Ville à promouvoir la diversité culturelle comme une source de 
fierté et d'appartenance qui enrichit le tissu social ; 
 
Considérant qu'en tant que membre de la Coalition des municipalités inclusives, Brossard 
lutte contre le racisme et la discrimination, tout en promouvant l'égalité pour tous. 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
De proclamer le 21 juin 2026, Journée nationale des peuples autochtones. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
260616-211 
 

 

12.1 MODIFICATION DE LA DATE ET HEURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU MOIS DE JUILLET 2026 - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Il est résolu 
 
De modifier la date et heure de la séance ordinaire du conseil municipal devant se tenir le 
mardi 7 juillet 2026 à 19h30 pour le jeudi 2 juillet 2026 à 20h. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 



 

 

13.      Agglomération 
 

 
260616-212 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 18 JUIN 2026 - ORIENTATIONS 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-260618 - 1.2, 2.3, 4.1, 4.3, 4.5, 6.1 à 6.3, 8.2 à 8.7, 10.2 et 12.2 du conseil 
d'agglomération. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

14.      Dépôt de documents 
 

 
260616 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU  
28 MAI 2026 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa séance 
ordinaire tenue le 28 mai 2026, est déposé pour valoir comme rapport de la mairesse sur les 
décisions prises par le conseil d’agglomération, conformément à la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 
 
 
260616 
 

 

14.2 PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU COMITÉ PLÉNIER - 9 JUIN 2026 
 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité plénier tenue le 9 juin 2026, est déposé. 
 
 
260616 
 

 

14.3 CERTIFICAT RELATIF À LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DES 

PERSONNES HABILES À VOTER – REG-516 
 

 
Le certificat relatif à la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le 
règlement suivant, est déposé : 
 
REG-516 - Règlement décrétant des dépenses en immobilisations et un emprunt de 6 500 
000 $ pour la réalisation de travaux de planage et de pavage. 
 
 
260616 
 

 

14.4 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 21 MAI AU 10 JUIN 2026 
 

 
La liste des chèques émis en vertu du Règlement REG-371 concernant la délégation de 
certaines compétences à certains fonctionnaires, pour la période du 21 mai au 10 juin 2026, 
est déposée. 
 
 



 

 

 

 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du conseil peuvent s'exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l'ordre du jour. 

 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
260616-213 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
De lever la présente séance à 21 h 02. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LE PRÉSIDENT, 
 
 
 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Patrick Langlois  Lucie Tousignant 

 
 
 

 

 

 

 

  


